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Présentation

La planification écologique est aujourd’hui en France matérialisée par plusieurs secrétariats, une stratégie, des décrets et des lois. Pourquoi ce mode d’intervention de l’État est-il revenu sur le devant de la scène ? Les investissements collectifs nécessaires à la transition, les bouleversements sociétaux qu’elle engendre, les transformations organisationnelles et institutionnelles, la temporalité de l’action publique face au dérèglement climatique et à l’effondrement de la biodiversité plaident pour un retour en grâce de l’outil de planification.

Toutefois, il ne s’agit pas d’une planification « à l’ancienne ». Rompant avec la trajectoire actuelle de notre système économique et social, la nouvelle planification doit réinventer un imaginaire de progrès, s’adapter constamment à un monde en mutation rapide, servir un projet politique. Ce livre présente les bases théoriques, les leçons des expériences passées et les débats économiques afin d’en déduire comment mettre en oeuvre cette planification écologique.
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Introduction


Le terme de « planification », et notamment celui de « planification écologique », est entré à nouveau dans le vocabulaire courant de la politique et de l’économie françaises. Il a pris des formes multiples : résurrection du Haut-Commissaire au Plan en 2020, création du secrétariat général à la Planification écologique (SGPE) en 2022, rapport de France Stratégie sur la planification écologique et, surtout, publication de nombreux documents de planification mis à jour régulièrement : Stratégie française énergie climat (SFEC), Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB), Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC) et loi de programmation énergie climat (LPEC, en attente).

Cette prolifération tient autant à la nature même de la transition environnementale, dans toute son ampleur, que de la reconnaissance de l’État comme forme d’organisation collective adéquate pour orchestrer cette reconversion socioéconomique. La référence à la planification de l’après-Seconde Guerre mondiale n’est pas anodine. L’écologie est désormais souvent associée au vocabulaire martial et géopolitique, notamment dans l’expression « écologie de guerre » [Charbonnier, 2024]*. La reconstruction d’après-guerre était vue comme un objectif économique et social commun, désirable, qui devait surpasser tous les autres, comme pourrait l’être l’écologie. Cette analogie a cependant ses limites : alors que l’économie de guerre consistait en un rationnement temporaire des ressources, l’écologie veut inscrire dans la durée une nouvelle gestion des ressources et une redéfinition du progrès.

On peut définir la planification comme un processus qui fixe (pour un individu, une entreprise, une institution, une collectivité territoriale, un État) des objectifs à atteindre à un certain terme (souvent long), les moyens nécessaires pour y parvenir, les étapes de réalisation et les méthodes de suivi de celui-ci. Selon cette définition, l’ensemble des agents peuvent planifier les activités qu’ils souhaitent (leurs vacances, la remise d’un rapport ou d’un chantier, etc.), tant que cette action est associée au temps long et à une « reprise en main ». Cette définition englobante participe aujourd’hui au flou autour de la notion et à la prolifération de son usage.

De quoi parle-t-on au juste lorsqu’on évoque la « planification » ? Au sein des économies capitalistes, c’est sans doute en France qu’elle fut la plus théorisée, expérimentée et revendiquée. La notion de planification y est indissociable de son organe principal, le Commissariat général au Plan, créé en 1946 par le général de Gaulle, avec à sa tête Jean Monnet, transformé en 2006 en Centre d’analyse stratégique et dont France Stratégie est depuis 2013 le descendant. Le « premier Plan de modernisation et d’équipement » fut un plan de reconstruction et de modernisation, mis en place par le gouvernement français et centré sur les principales ressources nécessaires à l’économie du pays. Placé auprès du président du Conseil, le Commissaire général au Plan animait les travaux de plusieurs « commissions de modernisation », consacrées aux différentes ressources (houillères, électricité, carburants, main-d’œuvre, etc.) et aux différents secteurs d’activité (construction, automobile, textile, etc.), en réunissant divers acteurs (patronaux, syndicaux, administratifs) et experts. Ce qui caractérisait alors le « Plan », et dont on semble aujourd’hui être nostalgique, était donc la conjonction, au sein d’un seul et même exercice : de la projection dans un horizon temporel supérieur à celui des affaires courantes (quinquennal pour le cas français) ; d’une vision englobant toute l’action publique, les enjeux sociaux et les conséquences des politiques économiques ; d’une large concertation d’experts et de parties prenantes dans une perspective d’intérêt général ; du déploiement de ressources publiques importantes et coordonnées autour de priorités définies — ce qui allait notamment de pair avec une réorganisation du secteur financier au service des objectifs de planification — ; enfin, de la coordination étroite, dans sa mise en œuvre, de nombreux acteurs publics et privés.

La transition écologique, et ce qu’elle implique comme transformations profondes de l’économie et de la société, nécessite une telle organisation, sans toutefois pouvoir reproduire les expériences passées de planifications, que celles-ci soient françaises ou étrangères, privées ou publiques, centrales ou locales.

La transition écologique peut en réalité être vue comme une transformation, ce terme englobant la phase de « transition » et l’état « après » celle-ci. Cette transformation écologique englobe les politiques d’atténuation du changement climatique et d’adaptation aux conséquences de celui-ci, les politiques de réduction des pressions sur la biodiversité, de diminution des pollutions (eau, air, sol) ou encore le ralentissement de (ou l’alternative à) l’épuisement des ressources. Cela amène à faire en sorte à la fois d’éviter l’ingérable (en réduisant les émissions des gaz à effet de serre — GES — ou notre dépendance aux hydrocarbures) et de gérer l’inévitable (en s’adaptant constamment au changement climatique ou à l’effondrement de la biodiversité). Cette transformation concerne donc le marché comme l’État, l’offre comme la demande, les ménages et les entreprises comme les acteurs publics, les collectivités locales comme la communauté internationale. La « planification écologique » est bel et bien une planification, en cela qu’elle est l’occasion d’une réflexion systémique sur les priorités assignées à la production et à notre appareil productif, sur les choix stratégiques et géostratégiques qui nous mèneront à l’autonomie ou à la dépendance, ainsi que sur les modes de négociation et de délibération de ces priorités. Mais elle diffère également des planifications passées ou connues, en dépassant l’opposition « plan versus marché » pour questionner ontologiquement nos systèmes économiques, leur organisation et leur finalité.

Aujourd’hui, en France, la « planification écologique » est matérialisée par plusieurs secrétariats, stratégie, décrets et lois. Depuis quelques années, et plus encore sous l’effet de l’épidémie de Covid-19, les réflexions abondent à nouveau sur la distinction entre ce qui peut être laissé aux multiples « logiques du marché », qui ne satisfont que les besoins solvables, et ce qui mérite d’en être plus ou moins écarté, soit sous la forme de services directement pris en charge par la puissance publique, soit sous la forme de marchés plus étroitement régulés, soit encore par la mise en place d’outils stratégiques « souverains ». Cela s’est concrétisé notamment, en 2015, par le décret instituant la SNBC, définie par le ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires comme la « feuille de route de la France pour lutter contre le réchauffement climatique ; elle donne des orientations pour mettre en œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une économie bas-carbone, circulaire et durable ». La SNBC a été révisée en 2019 pour viser la neutralité carbone en 2050. Elle doit faire l’objet d’une révision quinquennale ; la SNBC 3 doit être finalisée en 2025 [ministère de la Transition écologique et solidaire, 2020].

Schéma 1. La planification écologique en France en 2025 : de nombreux dispositifs et peu de cohérence
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La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) constitue un « zoom » de cette SNBC spécifiquement sur le secteur de l’énergie ; elle fixe les priorités d’action du gouvernement en matière d’énergie pour deux périodes consécutives de cinq ans et détaille, pour cette période de dix ans, les priorités d’action des pouvoirs publics, tant en matière de maîtrise de la demande d’énergie que de production d’énergie. En 2019, la loi relative à l’énergie et au climat (LEC) a instauré de nouveaux outils de pilotage, de gouvernance et d’évaluation de la politique climatique et énergétique, notamment avec la création du Haut Conseil pour le climat (HCC), chargé de conseiller les décideurs politiques sur les orientations de moyen et long terme et d’évaluer l’action climatique de la France. Afin de mettre en place concrètement ces outils, une loi de programmation quinquennale sur l’énergie et le climat (LPEC) est censée définir, depuis 2023 et tous les cinq ans, les objectifs et les priorités d’action de la politique énergétique nationale pour répondre à l’urgence écologique et climatique — elle est pour le moment restée dans les tiroirs. En parallèle de ces lois dédiées au climat, la préservation de la biodiversité est séparée de ces documents de planification, la Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) étant l’une des principales déclinaisons, depuis 2004, de la Stratégie nationale de développement durable (SNDD). Ces dernières semblent cependant peu interagir avec les documents de planification concernant le climat. Le secrétariat général à la Planification écologique (SGPE), créé par décret le 7 juillet 2022, est censé assurer la coordination de l’ensemble de ces lois, stratégies et plans d’actions ministériels ; dans les faits, il dispose de peu de moyens pour le faire.

La planification écologique n’est ni unique ni univoque, et le but de cet ouvrage n’est pas d’en distribuer les bons ou les mauvais points. La planification écologique revêt de multiples formes aujourd’hui ; et si de nombreuses caractéristiques sont partagées par d’autres pays, la planification est, comme toute intervention de l’État, avant tout un projet politique. Si les réflexions présentées dans cet ouvrage s’inscrivent essentiellement dans un cadre national, la planification écologique recouvre évidemment des dimensions européenne et internationale, tant la coordination des efforts, les enjeux de décarbonation et de dérèglement climatique ou encore le franchissement des limites physiques sont, de fait, des questions planétaires. Le but de ce livre est donc de décrire les bases théoriques, les leçons de planifications passées, et les débats économiques autour de sa mise en œuvre, afin d’esquisser ce que serait une méthode pertinente de planification écologique.



* Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.







Les différentes institutions sont présentées de la façon suivante :

- Le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) est en haut des institutions de planification, rattaché au Premier ministre.

- Il supervise les différents ministères et leurs différents plans d’action « climat ».

- Mais en parallèle, des feuilles de route de décarbonation (transport, industrie, alimentation, etc.) sont établies, les liens avec les plans précédents et leur coordination sont flous.

- La Stratégie française Énergie-Climat (SFEC) définit la gouvernance climat de la France : y sont rattachés la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), le Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC) et la loi de programmation énergie climat (LPEC).

- En parallèle, la Stratégie nationale de développement durable (SNDD) définit la gouvernance biodiversité, notamment la Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB), sans réelle connexion ou coordination avec la SFEC et ses composantes.

- Le Haut Conseil pour le climat est chargé de l’évaluation de l’ensemble des dispositifs de planification climatique (et non écologique dans son ensemble).
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I / La transition écologique,
un objet de planification


La préservation des conditions d’habitabilité de la planète impose son rythme et ses exigences à l’action publique [Giec, 2022 ; IPBES, 2024]. Cependant, alors que nous savons que les coûts de l’inaction ne feront que croître, l’inertie est bien réelle : celle-ci tient en partie à ce que la mobilisation des leviers traditionnels des politiques publiques — dette, croissance, prélèvements obligatoires, réglementation, etc. — paraît incapable de (ou impuissante à) faire face aux défis que la transition impose.

Surtout, notre modèle de développement semble aujourd’hui avoir atteint ses limites. Fondé sur la croissance du produit intérieur brut (PIB), il a permis de financer des mécanismes de protection sociale de plus en plus larges, des services publics et des mécanismes redistributifs permettant de contenir les inégalités, tout en faisant face à des crises profondes (financières, commerciales) et à la difficulté d’intégrer la question sociale dans son logiciel. La transition écologique fait partie de ces difficultés, car via le changement de paradigme qu’elle suppose, elle est un fait social multidimensionnel, tant nos comportements, nos productions (industrielles, agricoles), nos consommations (l’énergie, les transports, l’alimentation, les usages des technologies, l’habillement, etc.), notre imaginaire, nos structures sociales et nos usages sont dépendants d’un modèle économique, social et environnemental dont nous devons aujourd’hui nous déprendre [Fourastié, 1979 ; Gadrey, 2010].

En effet, la croissance du PIB, dopée par la reconstruction d’après-guerre et fondée sur l’extraction d’énergies fossiles, se heurte aujourd’hui non seulement à la multiplication des crises économiques et financières, aux limites productives d’une économie de plus en plus tertiarisée, mais aussi aux limites physiques de régénération des ressources et plus généralement aux limites planétaires. Allant de pair avec une consommation massive de ressources raréfiées et des pressions environnementales accrues, notre modèle économique, dans sa forme actuelle, n’arrive pas à concevoir un progrès plus respectueux des écosystèmes et des personnes. Repenser la préservation de la Terre et l’accroissement de notre bien-être au sens large, en incluant le climat, la qualité de l’air, la santé, la cohésion sociale, etc., requiert donc une transformation profonde de notre modèle de développement. Celle-ci sera génératrice de tensions, voire de conflits de soutenabilités [Barasz et al., 2022], qui ne pourront être dénoués avec une augmentation continue des volumes de production et de consommation. Une telle transformation, qui est un dépassement du stade historique du naturalisme et du retrait des humains par rapport à la nature [Descola, 2005], exige une approche planificatrice.


L’imbrication des enjeux écologiques, économiques et sociaux

La crise des Gilets jaunes a mis en lumière les difficultés à concilier les enjeux de transition écologique et de justice sociale. Cette « révolte du pouvoir d’achat » est directement liée à l’augmentation, fin 2018, de la composante carbone de la taxe sur les carburants, et de son poids sur les budgets contraints pour de nombreux ménages. Mais ces quelques centimes d’euros de plus « à la pompe » ne peuvent expliquer, à eux seuls, l’ampleur et la gravité de l’éruption sociale et politique qui a secoué le pays pendant plusieurs mois, et dont les effets n’ont pas fini de se faire ressentir aujourd’hui. Le mouvement n’est sans doute pas non plus le résultat mécanique d’un défaut de compréhension d’une mesure environnementale, dont une meilleure « pédagogie » aurait pu garantir l’« acceptabilité ». Il n’est pas davantage soluble dans ce qui a parfois été rapidement analysé comme l’indifférence d’une partie de la population aux enjeux environnementaux [Blavier, 2021]. Il est encore moins le signe d’un refus généralisé, chez les Français aux revenus les plus modestes, d’une nécessaire transition écologique [Coulangeon et al., 2023]. Ce mouvement serait-il plutôt révélateur d’un épuisement écologique, social et démocratique, qui, s’il persiste, empêchera la transition environnementale ?


La crise environnementale sera bientôt une crise économique et sociale

Les principaux impacts économiques du changement climatique en France [Ademe, 2021 ; Giec, 2021] sont largement prévisibles à horizon 2050 selon les différents scénarios (1,5 °C, 2 °C, 3 °C et 4 °C), bien que très hypothétiques compte tenu de l’incertitude radicale qui entoure les conséquences exactes de ces niveaux de réchauffement. Dans un scénario de statu quo, les estimations les plus prudentes de la littérature font état d’une perte du PIB mondial entre 1 % et 3 % d’ici 2050 [Newell et al., 2021 ; Nath et al., 2023]. Mais les tendances sont encore plus négatives dans la seconde moitié du siècle (plus de 20 % du PIB en 2100 [Burke et al., 2015]) ; une étude d’Adrien Bilal et Diego Känzig [2024] conclut qu’une augmentation de 1 °C de la température mondiale entraînerait une baisse de 12 % du PIB mondial par rapport à un scénario sans réchauffement. Par conséquent, si aucun effort supplémentaire n’est entrepris, la perte de revenu sera d’environ 30 % du PIB mondial en 2050 et de 50 % en 2100. De même, l’effondrement de la biodiversité, qui apparaît parfois comme secondaire au regard des enjeux climatiques dans la bouche des décideurs, a en réalité des conséquences majeures sur nos systèmes économiques, car les écosystèmes fournissent à l’humanité des biens et services nécessaires à leur bien-être et à leur développement, que l’on peut valoriser (monétairement ou non) : approvisionnement en matières premières (nourriture, bois, biomasse, etc.), contribution à la régulation et à l’atténuation des effets du changement climatique (filtrage des polluants de l’air ou de l’eau, stockage du carbone, régulation des vecteurs de maladies), etc. Le coût de l’inaction politique en faveur de la biodiversité représenterait une perte de 30 % de la valeur totale de ces services écosystémiques à horizon 2050 [Bouchet et al., 2021].

Les délais de mise en place des politiques d’atténuation, joints à l’inertie physique des GES dans l’atmosphère, renforcent l’« effet d’accumulation » : plus nous tardons, plus les leviers d’atténuation auxquels nous devrons recourir pour être efficaces devront être massifs. En effet, étant donné l’inertie climatique, les efforts de réduction des émissions de GES pour atteindre la neutralité carbone permettront au mieux de stabiliser les évolutions climatiques au-delà de 2050. S’il est primordial de maintenir la hausse des températures moyennes mondiales en dessous des + 1,5 °C, c’est que, au-delà de ce seuil, l’ampleur et l’imprévisibilité des impacts peuvent être telles qu’il sera difficile, voire impossible, de s’adapter. Cet effet est aujourd’hui bien décrit dans la littérature. Selon les assureurs, entre 2020 et 2050, le coût des catastrophes naturelles en France pourrait atteindre 143 milliards d’euros, soit le double du coût total des catastrophes naturelles au cours de la période 1989-2019 ; 35 % de cette hausse serait directement imputable au changement climatique [France Assureurs, 2021].

Ces grandeurs macroéconomiques ont des impacts microéconomiques et sectoriels que l’on commence à estimer, mais dont les queues de distribution — les risques catastrophiques à faible probabilité — poussent à agir [Delahais et Robinet, 2023]. Concernant la ressource en eau par exemple, le dérèglement climatique devrait conduire à une baisse significative de la recharge des nappes (de 10 % à 25 % en moyenne) ; le débit annuel moyen des cours d’eau pourrait baisser de l’ordre de 10 % à 40 % ; les débits d’étiage, c’est-à-dire les niveaux moyens des cours d’eau en basses eaux, seront par ailleurs plus faibles, atteints plus tôt dans la saison et pendant une période plus longue, avec des débits estivaux réduits de 30 % à 60 %. De nombreux secteurs sont exposés à des pertes économiques en cas de restriction de l’accès à l’eau, comme les secteurs de l’énergie (barrages hydroélectriques, refroidissement des centrales thermiques ou nucléaires), de l’agriculture (irrigation), de l’industrie (aciérie ou chimie) ou du tourisme, mais aucune estimation des coûts induits par ces déséquilibres n’existe à ce jour. En agriculture, 30 % à 70 % de la stagnation du rendement du blé s’expliqueraient par des facteurs climatiques, avec des phénomènes extrêmes, comme certaines canicules, pouvant faire chuter les rendements bien au-delà ; 25 % des prairies seraient perdues en 2050 à cause des sécheresses, pour un coût global d’1 milliard d’euros par an à horizon 2050. Concernant les infrastructures et les réseaux, la hausse des coûts de réparation des dommages est estimée à 700 millions d’euros par an d’ici 2050, uniquement pour la partie réseau routier. Enfin, l’augmentation des sécheresses et des feux de forêt diminue de 40 % le stockage de carbone annuel à l’horizon 2050, augmentant d’autant nos efforts futurs de décarbonation.

Ces grandeurs ont également des impacts sur le secteur financier ; dans un célèbre discours, en octobre 2014, Mark Carney, alors président du Financial Stability Board (FSB) — l’instance internationale de stabilité financière —, définit pour la première fois le changement climatique comme une « source de risque financier ». C’est même un risque double. D’une part, un « risque de transition », qui signifie que la transition ne menace pas seulement les activités d’extraction d’énergie fossile, mais aussi toutes les industries reposant sur leur combustion (transport, notamment). Toute une chaîne de valeur sera donc impactée par l’arrêt brutal de certaines activités brunes. D’autre part, le changement climatique est en lui-même une menace pour le secteur financier sous forme de « risque physique » : les institutions financières sont directement exposées au dérèglement climatique et à l’effondrement de la biodiversité. Par exemple, on estime que 42 % du montant des actions et obligations détenues par des institutions financières françaises sont émis par des entreprises très fortement dépendantes d’au moins un service écosystémique [Svartzman et al., 2021 ; NGFS, 2022] et sont donc soumis au risque de leur effondrement.

Si la succession accélérée des crises environnementales n’est pas économiquement soutenable, elle ne l’est pas non plus socialement : l’urgence environnementale que nous traversons aggrave déjà les inégalités sociales. Les inégalités de santé, de mortalité et d’espérance de vie en fonction du genre, du niveau d’éducation, de l’origine sociale ou géographique, des conditions de travail et des revenus risquent d’être amplifiées par les dégradations de l’environnement, comme les îlots de chaleur en ville ou la pollution de l’air, ou via l’apparition de nouveaux agents pathogènes du fait du changement climatique dans des régions jusqu’à maintenant exemptes [Keucheyan, 2018]. La vulnérabilité des populations risque également d’augmenter, liée par exemple à la qualité du logement et au coût du rafraîchissement.

Or ces inégalités environnementales croisent souvent des inégalités sociales existantes. Ce croisement peut être ex ante : les populations sont exposées différemment aux pollutions, parfois même à des effets toxiques combinés (effet « cocktail »). Mais il peut également être ex post : comme les populations ne sont pas toutes vulnérables de la même manière, un niveau semblable d’exposition à des pollutions et des nuisances environnementales peut augmenter le risque sanitaire encouru par des populations défavorisées socioéconomiquement [Emelianoff, 2006]. Cette hétérogénéité d’exposition peut se manifester dans des territoires déjà en proie aux tensions sociales, comme les anciennes régions industrielles, les grandes métropoles et les territoires ruraux [Fosse et al., 2022].




La transition écologique et ses lignes de conflit social

Comme l’expliquent Bruno Latour et Nikolaj Schultz [2022], la « transition vers une société décarbonée ne pourra pas se faire sans tracer de lignes de conflits ». La transformation nécessaire pour faire face à la dégradation environnementale comporte des coûts potentiellement très importants : des coûts économiques, comme les investissements massifs à court, moyen et long terme pour transformer notre économie, ou l’impact potentiel sur la compétitivité ; des coûts sociaux, en créant des « perdants » et des « gagnants » de la transition ; et un climat d’incertitude peu propice aux investissements et aux indispensables changements de comportements.

À court terme, la transition écologique sera d’abord une contrainte économique et sociale : baisser son niveau de vie, renoncer à certaines consommations, voire perdre son emploi, déménager, etc. Ces transformations sociales induites par la transition environnementale affecteront aussi bien les revenus et la consommation que les comportements et les aspirations, et percuteront des inégalités sociales aujourd’hui fortement ressenties dans un contexte de défiance sociale et démocratique [Viévard, 2019]. Elles se matérialiseront à la fois par des coûts « directs » (prix des carburants et des énergies de chauffage, surcoûts liés à des législations, obligations réglementaires ou interdictions) et par des « effets de bouclage macroéconomique », c’est-à-dire des impacts indirects liés aux politiques environnementales (sur le PIB, l’emploi, l’inflation, etc.). Les impacts seront donc multiples et difficiles à évaluer ou anticiper.

Qui sera le plus pénalisé ? A priori, l’impact de la transition sera plus ou moins fort selon deux variables : par exemple, un individu sera beaucoup plus exposé à une taxe carbone s’il a une facture énergétique qui pèse fortement dans son revenu (taux d’effort énergétique) et s’il est fortement dépendant de cette énergie, sans alternative ou changement de comportement évident (dépendance à l’énergie fossile). Les ménages à faibles revenus seront donc particulièrement exposés aux coûts de la transition climatique, le poids de la facture énergétique dans leur revenu étant beaucoup plus important que pour les ménages aux revenus plus élevés, et les alternatives peu ou pas accessibles [Marcus, 2023].

Par ailleurs, les ménages résidant dans les territoires peu denses, éloignés des infrastructures de transport, des villes seront davantage exposés que la moyenne : le taux d’effort énergétique pour le logement et les transports est supérieur d’environ 3 points entre ceux résidant dans une grande aire urbaine et ceux résidant dans les couronnes éloignées des centres-villes ou dans les zones rurales hors attraction des villes.

Graphique 1. Taux d’effort énergétique des ménages pour leur logement et les transports, en 2019

[image: Figure montrant les dépenses d'énergie des déciles de ménages en pourcentage de leur revenu, ce qui définit leur taux d’effort énergétique]

Lecture : un ménage qui fait partie des 10 % des ménages les plus modestes (D1) consacre 10 % de son revenu à l’énergie de son logement (chauffage, notamment) et 9 % à l’énergie liée à son transport (diesel ou essence).

Sources : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee) et de l’enquête nationale Transports et déplacements 2008 (SDES) ; Marcus [2023].
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L’impact des effets indirects de la transition, en termes de prix, d’emploi ou de finances publiques, sur les inégalités pourrait être encore différent des effets directs. Ainsi, les deux pourront se compenser dans certains cas (l’entrepreneur du bâtiment pourrait voir son activité professionnelle et ses revenus s’améliorer malgré les coûts liés à la transition), mais également s’additionner dans d’autres (le garagiste de zone rurale pourrait être affecté à la fois dans son activité professionnelle et dans ses conditions de vie) — tout cela dépendra des politiques écologiques, sociales et macroéconomiques mises en œuvre.
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